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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3078

Conventions collectives nationales

CABINETS D’AVOCATS

IDCC : 1000. − Personnel salarié

IDCC : 1850. − Avocats salariés

(10e édition. − Mars 2005)

AVENANT NO 84 DU 7 AVRIL 2006
RELATIF AU BONUS EXCEPTIONNEL DE 1 000 €

NOR : ASET0650650M
IDCC : 1000

Entre :
Le centre national des avocats employeurs (CNAE) ;
La chambre nationale des avocats en droit des affaires (CNADA) ;
La délégation patronale de la fédération nationale des unions des jeunes

avocats (FNUJA) ;
L’union professionnelle des sociétés d’avocats (UPSA) ;
Le syndicat des employeurs des avocats conseils d’entreprises (SEACE) ;
Le syndicat Avenir des barreaux de France patronal (ABFP) ;
Le syndicat des avocats de France employeurs (SAFE),

D’une part, et

Le syndicat national des professions judiciaires CFDT (SNPJ) ;
La fédération des employés et cadres FO (FEC) ;
La fédération nationale CGT des sociétés d’études et de conseil et de pré-

vention ;
Le syndicat national du personnel d’encadrement et assimilés des cabinets

d’avocats et activités connexes CGC (SPAAC) ;
Le syndicat national des employés et cadres des professions judiciaires et

juridiques CFTC (SNECPJJ),

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit.
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Vu la circulaire no DSS/5B/DRT/2006/07 du 5 janvier 2006 relative au
bonus exceptionnel, prise par le ministère de l’emploi, de la cohésion sociale
et du logement et le ministère de la santé et des solidarités ;

Vu l’avenant no 81 à la convention collective réglant les rapports entre les
avocats et leurs personnels, signé le 14 octobre 2005, étendu par arrêté du
6 février 2006, publié au Journal officiel du 21 février 2006,

les partenaires sociaux signataires du présent avenant constatent que le Pre-
mier ministre a souhaité donner aux employeurs la possibilité de verser du
1er janvier au 31 juillet 2006 un bonus exceptionnel d’un montant maximum
de 1 000 € par salarié.

L’objectif rappelé aux partenaires sociaux lors de la commission nationale
de la négociation collective du 12 décembre 2005 est de répondre aux préoc-
cupations exprimées sur le pouvoir d’achat des salariés, tout en incitant à
une négociation salariale concluante au niveau de la branche comme au
niveau de l’entreprise. Cette mesure s’adresse à toutes les entreprises, mais
elle est plus particulièrement tournée vers les entreprises dont les résultats
sont, pour 2005, satisfaisants, voire exceptionnels. Elle n’a pas non plus la
nature d’une prime d’intéressement. Il s’agit bien d’une mesure sui generis
non reconductible.

L’article 17 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2006 a
précisé les conditions d’octroi de ce bonus.

Le présent accord a pour objet d’en indiquer les modalités de mise en
œuvre.

I. – Conditions d’ouverture et bénéficiaires

Toutes les entreprises peuvent mettre en œuvre la mesure à la condition
d’être couverte par un accord salarial concernant les salaires versés en 2006
selon l’une des 2 manières suivantes :

1. Etre couverte par un accord salarial de branche concernant les salaires
de 2006, ou

2. Avoir conclu dans l’entreprise un accord salarial applicable aux salaires
versés en 2006. Un tel accord d’entreprise peut être conclu par un accord
salarial de droit commun conclu avec un délégué syndical.

Dans les deux cas, le versement du bonus peut être l’objet de la négocia-
tion, mais l’accord doit aussi porter sur les salaires.

En tout état de cause, l’accord salarial de branche ou d’entreprise ne peut
pas porter que sur une seule ou sur certaines catégories de salariés, mais doit
constituer l’accord annuel prévu par les articles L. 132-12 et L. 132-27 et
concerner tous les salariés couverts par la convention collective de branche
ou employés par l’entreprise.

Par ailleurs, et afin de ne pas pénaliser les salariés relevant des très petites
entreprises dépourvues de délégué syndical, ou de salariés mandatés, un
accord salarial, incluant le cas échéant le versement de ce bonus, peut être
conclu selon les modalités applicables aux accords d’intéressement (négocia-
tion au sein du comité d’entreprise, mandatement, ratification à la majorité
des 2/3 du personnel). Ce mode de conclusion des accords est spécifique à
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cette disposition exceptionnelle : il autorise, à titre dérogatoire et en s’inspi-
rant des dispositions applicables aux accords d’intéressement, la conclusion
d’un accord salarial préalable au versement du bonus, dans des délais
compatibles avec ceux imposés par la loi.

II. – Conditions d’attribution

A. – Principe de non-substitution

Afin d’éviter tout effet de substitution, qui inclurait dans ce bonus des
primes déjà versées dans l’entreprise ou prévues par l’accord de branche, le
bonus ne peut en aucun cas se substituer à des augmentations de rémunéra-
tion ou à des primes conventionnelles prévues par l’accord salarial ou par le
contrat de travail. Il ne peut pas non plus se substituer à aucun des éléments
de rémunération au sens de l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale
versés par l’employeur ou qui sont obligatoires en vertu de règles légales ou
conventionnelles.

B. – Modulation possible sur des critères objectifs

Le bonus doit être accordé à tous les salariés de l’entreprise.

Son montant peut être modulé selon les salariés, mais cette modulation ne
peut intervenir qu’en fonction d’un ou plusieurs des critères objectifs sui-
vants :

– salaire ;
– niveau de classification/qualification ;
– ancienneté ;
– durée de présence dans l’entreprise.

En revanche, la loi ne prévoit pas la possibilité de moduler ce bonus en
fonction de la durée du travail, notamment en prenant en compte le temps
partiel.

Les critères selon lesquels cette modulation peut intervenir sont définis par
l’accord salarial ou l’accord ad hoc propre à l’attribution du bonus. Les
conditions d’attribution ne sont pas celles de l’intéressement.

C. – Modalités de versement

La mise en place du bonus, son montant et ses modalités de versement
doivent être décidés avant le 30 juin 2006. Ils peuvent être décidés :

– soit dans le cadre de l’accord salarial d’entreprise applicable en 2006 ;
– soit par décision unilatérale de l’employeur.

L’employeur effectue le versement du bonus entre le 1er janvier et le
31 juillet 2006. Si l’entreprise dispose d’un plan d’épargne d’entreprise,
l’employeur doit informer au préalable chaque salarié bénéficiaire de la pos-
sibilité de versement direct à sa demande du bonus sur ce plan. A défaut de
réponse positive du salarié dans le délai prévu à l’article R. 443-8 du code
du travail, la somme lui est versée directement.

Dès lors que le bonus n’aura pas été versé directement par l’employeur
sur le plan d’épargne entreprise, à la demande du salarié, et quand bien
même celui-ci procéderait ultérieurement à ce versement, il ne pourra plus
bénéficier des exonérations fiscales prévues par l’article L. 443-8 du code du
travail pour un tel versement.
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III. – Régime social et fiscal

Dès lors que sont respectés les modalités d’attribution et les délais de ver-
sement, le bonus exceptionnel n’est pas assujetti aux cotisations de sécurité
sociale.

L’employeur doit notifier, avant le 31 décembre 2006, à l’URSSAF dont
relève son entreprise le montant des sommes versées aux salariés, en préci-
sant le montant par salarié. A défaut de cette notification, le bénéfice des
exonérations ne pourra être accordé.

Le bonus exceptionnel est soumis à CSG et CRDS au titre des revenus
d’activité.

Il est également assujetti à l’impôt sur le revenu. Cependant, dans le cas
où un salarié qui a adhéré à un plan d’épargne d’entreprise affecte à la réali-
sation de ce plan tout ou partie des sommes qui lui sont versées au titre du
bonus exceptionnel, ces sommes sont exonérées d’impôt sur le revenu dans
les conditions prévues à l’article L. 441-6 du code du travail, sous réserve
que le versement soit fait directement par l’employeur à la demande du sala-
rié.

En tout état de cause, ce versement doit intervenir et être notifié avant le
31 décembre 2006.

IV. – Cas particulier des entreprises
ayant versé le bonus avant le 1er janvier 2006

Pour tenir compte du fait que des entreprises aient pu verser ce bonus dès
la publication de la loi le créant, et non à partir du 1er janvier, il est admis
que les sommes qui auraient été versées au titre de ce bonus avant le 1er jan-
vier 2006 bénéficient de l’exonération, sous réserve :

– d’une part, qu’aucun autre bonus ne soit versé en 2006, le bonus ayant
en effet un caractère exceptionnel ; dans l’hypothèse où une entreprise
aurait décidé de verser le bonus en 2 fractions, l’une avant le 1er jan-
vier 2006 et l’autre après, la fraction versée en 2006 serait considérée
comme un élément de rémunération assujetti aux cotisations et contribu-
tions de sécurité sociale dans les conditions de droit commun ;

– d’autre part, que le montant des sommes versées au titre du bonus et le
montant par salarié soient notifiés à l’URSSAF avant le 31 mars 2006.

Fait à Paris, le 7 avril 2006.
(Suivent les signatures.)


